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1. QU’EST-CE QU’UNE ESTIMATION INDICATIVE GLOBALE ?

1.1 La création de l’estimation indicative globale 

Elle figure dans l’article 10 de la loi du 21 août 2003. Celui-ci évoque une estimation « à la date 
à laquelle la liquidation pourra intervenir », et renvoie à un décret.  
Le décret prévoit des montants à l’âge d’ouverture du droit, à l’âge du taux plein, et à 65 ans ou 
à la limite d’âge le cas échéant. Il prévoit également que l’estimation est envoyée à 55 ans, puis 
tous les cinq ans jusqu’au départ à la retraite de l’assuré.  
Cf. annexe 1. 

1.2 De quoi est constituée une estimation indicative globale ? Cf. annexe 6, un exemple 
d’EIG 2013 

Une lettre d’accompagnement EIG présentant le document et désignant les principaux 
interlocuteurs.  
Cette lettre d’accompagnement prend plusieurs formes selon la nature de l’EIG (qui peut 
être systématique, à la demande, rectificative…), selon son contexte (EIG réalisée dans 
le cadre d’un entretien d’information sur la retraite, par exemple), selon sa qualité (EIG 
liquidé partiel présentant une seule partie des montants, EIG dite dégradée sans 
estimation…) et selon la situation de l’assuré (inactif, chômeur, invalide, actif…). 

Un feuillet d’estimation présentant un tableau des montants qui seraient versés par 
chaque régime en fonction de différentes dates de liquidation (dont âge au plus tôt, 
année de taux plein, âge au plus tard). 
Le tableau est décliné par régimes de base et régimes complémentaires. Un tableau 
supplémentaire peut être affiché en cas de versements forfaitaires uniques. Pour chaque 
régime, la date de taux plein ou la mention des droits déjà liquidés sont indiquées. Le 
tableau est complété par des explications complémentaires (notion de taux plein, 
différentes dates de départ, hypothèses de calcul retenues) et certaines informations 
contextuelles (majoration pour enfant, présence d’un minimum contributif, indice de 
liquidation retenu…). 

Comme pour le RIS, un feuillet de synthèse présentant un résumé des droits acquis avec : 
un tableau indiquant le nombre de trimestres acquis pour chaque régime de base, avec 
un total écrêté tous régimes ; un tableau donnant les informations propres à chaque 
régime complémentaire (nombre de points...) ; des informations complémentaires. 

Comme pour le RIS, des feuillets de régimes par régime d’affiliation, avec détail 
chronologique de la carrière par périodes et employeurs, avec les droits acquis. Y 
figurent également des informations complémentaires propres à chaque régime. 

1.3 Qui peut obtenir une EIG ?  

L’EIG est envoyée sans démarche de l’assuré l’année des 55, 60, 65 ans de l’assuré, au cours 
d’opérations de masse appelées « campagnes ». Cf. le calendrier type d’une campagne 
d’estimation en annexe 2 et quelques chiffres sur les EIG en annexe 5.  

L’EIG peut être demandée à partir de l’année des 55 ans de l’assuré. Elle ne peut plus être 
demandée à partir du moment où tous les régimes recensés à l’annuaire indiquent que les droits 
ont été liquidés. 

Dans certains cas, les montants d’estimations ne peuvent pas être communiqués (veto d’un 
régime, incapacité à calculer la Durée d’Assurance Totale due à l’absence de réponse d’un 
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régime, exclusion du périmètre fonctionnel). On se limite alors à envoyer les données du RIS ce 
qui constitue une EIG dégradée. 

1.4 Comment fabrique-t-on une EIG ?  

L’EIG est constituée par un outil informatique commun, le collecteur, à partir de données 
fournies à la demande par les régimes. 
Le Gip détient collectivement une base de données, l’annuaire, qui recense pour chaque assuré, 
les régimes où celui-ci a acquis des droits (sans notion de période d’affiliation).  
Il est également le maître d’œuvre d’un outil, le collecteur, qui procède à la réalisation des 
documents du droit à l’information.  
La Cnav gère un référentiel, le SNGC, qui recense les trimestres acquis par les assurés dans leurs 
différents régimes.  
Au moment de constituer une EIG, le collecteur interroge l’ensemble des régimes de la carrière 
pour leur demander leurs hypothèses quant à l’acquisition de droits futurs par cet assuré en leur 
sein. A la réception des réponses, le collecteur les consolide, les agrège, consulte le SNGC pour 
disposer de la carrière passée et envoie à tous les régimes les hypothèses de durée d’assurance 
totale pour les trimestres correspondant aux calculs à effectuer.  
Chaque régime procède aux calculs d’estimation pour sa part, puis renvoie les informations au 
collecteur qui les consolide et réalise le document.  
Les projections d’acquisition de droits futurs et les calculs initiaux de montants sont de la 
responsabilité de chaque régime.  
La vérification des programmes du collecteur est de la responsabilité conjointe du Gip et, 
collectivement, des régimes.  
L’envoi des documents est de la responsabilité des régimes. 

Le traitement type de constitution d’une EIG est décrit dans l’annexe 3 du présent document, et 
illustré dans son annexe 4. 

1.5 Ce qui n’est pas traité par les estimations indicatives globales 

1.5.1  Parmi les départs avant 62 ans 

Malgré la mise en œuvre des nouveaux traitements, certains cas ne sont pas pris en compte 
aujourd’hui :  
- les départs anticipés avant 55 ans (police, égoutiers, conducteurs SNCF…) ; 
- les cas (rares) où les assurés ont des droits dans des régimes disposant de trois âges de départ 
différents (par exemple CPRPSNCF à 55 ans, CRPCEN à 60 ans et Cnav et Agirc-Arrco à 62 ans) ; 
- les départs anticipés pour longue carrière, qui font l’objet d’un message, mais pour lesquels on 
ne calcule ni la date de départ (potentiellement) possible, ni le montant avant 62 ans.  
A compter de 2014, un message plus précis s’adressera, de façon ciblée, au public susceptible de 
bénéficier de ce dispositif.

1.5.2  Les dispositifs en attente de texte réglementaire 

Il s’agit notamment de la double Durée d’assurance totale pour certains fonctionnaires, une 
partie des majorations et bonifications comptant pour l’annulation de la décote, mais pas pour 
l’obtention de la surcote.  
On trouve également la modification à venir du calcul du minimum garanti. 

1.5.3  Certains cas particuliers 

Les invalides ayant une double carrière régime aligné / professions libérales n’ont pas de 
tableau des montants en raison d’une divergence sur la législation les concernant au regard de 
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leurs régimes, et notamment au fait que le régime de l’inaptitude ne s’applique pas de façon 
similaires aux professions libérales. 

1.5.4 Les assurés disposant d’un Nir non certifié 

L’annuaire du Gip ne comprend que les assurés dont le Nir est certifié. Depuis 2007, les régimes 
ont procédé à des campagnes massives de certification pour leurs assurés, toutefois, il reste un 
reliquat d’assurés non certifiés sur les générations concernées.  

1.6  Les données inconnues ou mal connues des systèmes d’information des régimes 

1.6.1 Les périodes à l’étranger 

Ces périodes sont en général connues des régimes de retraite uniquement au moment de la 
liquidation. De ce fait, elles ne peuvent figurer sur les estimations, ce qui peut entraîner des 
différences importantes dans la durée d’assurance totale prise en compte dans les calculs.  

1.6.2 Les majorations de durée d’assurance pour enfants 

Ces données sont partiellement connues des régimes, qui ont développé campagnes et outils 
pour récupérer l’information auprès de leurs assurés. Toutefois, les informations détenues ne 
sont pas encore à la hauteur des informations connues pour la population totale (seul un tiers 
des carrières féminines comporte des informations relatives aux enfants). 

1.6.3 Les adresses 

Même lorsque les documents sont produits, une part significative d’entre eux n’atteint pas son 
destinataire faute d’adresse ou faute d’adresse à jour. 

1.6.4 Autres informations mal connues 

Comme pour les majorations de durée d’assurance pour enfants, l’éligibilité à la bonification de 
pension pour 3 enfants et plus est souvent mal connue, et est donc rarement prise en compte 
dans la pension estimée. Il en est de même de l’éligibilité au taux plein au titre de l’inaptitude 
pour les assurés qui ne sont pas en situation d’invalidité. 

1.7 Evolutions prévues ou a prévoir des estimations indicatives globales 

1.7.1  Juillet 2014 : une demande en ligne 

Cette demande ne sera toutefois pas en temps réel, mais différé. Elle permettra aux assurés de 
demander, sur le portail d’un de leur régime, une estimation, et de la récupérer sur ce même 
portail.

1.7.2  Fin 2015 : le simulateur assis sur les données réelles 

Dans la première version de ce simulateur, l’assuré pourra obtenir en temps réel des estimations 
s’appuyant sur ses données réelles. Il convient de noter que cette première version n’offrira que 
cinq variantes de prolongation de carrière, et qu’elle ne sera ouverte qu’à compter de 45 ans.  

1.7.3  2014-2015 : mise en œuvre de la réforme de 2013 

Les contours exacts de la réforme ne sont bien entendu pas complètement connus à ce jour. 
Toutefois, l’EIG ne paraît pas particulièrement impactée en soi dans un premier temps. Une 
réflexion sera néanmoins à mener sur les conséquences de la réforme de la pénibilité sur le 
document, et sur son intégration dans un ensemble plus vaste de services en ligne.  
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2 DE 2007 A 2013 : L’EVOLUTION DES EIG 

2.1 De 2007 à 2010 : la montée en charge 

La mise en œuvre du droit à l’information a nécessité d’intenses efforts de la part des différents 
régimes, et tout particulièrement de ceux qui ne disposaient pas de comptes individuels 
permettant une récupération des données massive, rapide et anticipée par rapport à la 
liquidation.
C’est pourquoi un calendrier de montée en charge progressive a été instauré, pour une période 
transitoire prévue de 2007 à 2010, permettant d’atteindre la cible prévue à l’issue de ces 
quelques années.  

Le calendrier de montée en charge des générations était le suivant. 

 Fin de la période transitoire 

Année
Génération

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

1949 58 ans    
1950  58 ans  60 ans
1951  57 ans   60 ans
1952   57 ans  60 ans
1953   56 ans  60 ans
1954    56 ans 60 ans   
1955    55 ans 60 ans  
1956     55 ans 60 ans
1957 50 ans    55 ans
1958  50 ans   55 ans
1959   50 ans  55 ans   
1960    50 ans 55 ans  
1961     50 ans 55 ans
1962     50 ans
1963  45 ans   50 ans
1964   45 ans  50 ans   
1965    45 ans 50 ans  
1966     45 ans 50 ans
1967     45 ans
1968     45 ans
1969   40 ans  45 ans   
1970    40 ans 45 ans  
1971     40 ans 45 ans
1972     40 ans
1973     40 ans
1974     40 ans   
1975    35 ans 40 ans  
1976     35 ans 40 ans
1977     35 ans
1978     35 ans
1979     35 ans   
1980     35 ans  
1981     35 ans

 Génération recevant une estimation indicative globale
 Génération recevant un relevé de situation individuelle
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2.1.1  2007 : l’année du lancement 

Les documents appliquent strictement les textes. Sont donc présentés les montants à l’âge de 
départ légal, à l’âge du (ou aux âges des) taux plein, et à 65 ans.  

Seule une partie des régimes (dont les principaux) ont pu participer aux échanges dès 2007. Pour 
cette première campagne, sur les 36 organismes participant au GIP Info Retraite, 28 ont envoyé 
des données, et 8 n’ont pas pu le faire. Toutefois, ces 28 organismes représentaient 99,5 % des 
assurés de la cible.  

Outre la restriction sur les générations destinataires des documents, plusieurs catégories 
d’assurés ont été exclues des envois, du fait :  
- de restrictions réglementaires établies pour la durée de la période transitoire ; 
- de principes de cohérence des données en cas de données incomplètes, restrictions toujours 
applicables aujourd’hui ; 
- de rétentions prudentielles décidées par le Conseil d’administration du Gip, qui souhaitait une 
étude sur les causes de certaines situations particulières avant l’envoi à l’assuré de documents 
potentiellement faux. Cette décision avait conduit à retenir environ 10 % des documents 
- de situations particulières nécessitant des calculs échappant aux règles communes, comme les 
invalides. En revanche, les cas des chômeurs et des inactifs sont traités.  

2.1.1.1 Exclusions réglementaires (décret en Conseil d’Etat 2006-708 du 19 juin 2006) 

Outre la montée en charge progressive des cohortes, le décret exclut du champ du droit à 
l’information pendant la période transitoire : 

- les assurés ayant demandé ou obtenu la liquidation définitive ou provisoire (en cas 
de retraite progressive) de leur pension dans un régime 

- les assurés ayant atteint l’âge minimal d’ouverture du droit à pension dans l’un 
des régimes dont ils ont relevé. 

2.1.1.2 Traitement des données incomplètes  

Pour l’estimation indicative globale, s’il manque les données pour un au moins des régimes, ou si 
l’un des régimes signale au collecteur que l’état de ses données s’oppose à une estimation 
significative de la durée d’assurance totale ou du montant de la retraite :  

o on envoie une Estimation indicative globale sans la synthèse si au moins un du 
(des) régime(s) défaillant(s) est un régime de base [impossibilité de calculer une 
durée d’assurance totale fiable] 

o sinon, on envoie une Estimation indicative globale complète, mais avec une 
mention « montant non déterminé » dans les cases correspondant au(x) régime(s) 
complémentaire(s) défaillant(s). 

Le courrier d’accompagnement mentionne que l’estimation n’a pu être faite en raison de 
l’absence de certaines données. 

2.1.1.3 Données incohérentes inter-régimes 

Chaque régime est responsable de ses données, et susceptible d’empêcher la production d’une 
estimation ou le calcul de montants. Toutefois, certaines situations avaient été repérées comme 
des facteurs de risques a posteriori de la collecte.  
Le collecteur a donc été chargé de détecter ces situations et d’empêcher l’envoi des documents 
aux assurés.  
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Une analyse des cas était prévue après la campagne, pour déterminer la pérennisation ou non de 
ces rétentions prudentielles.  
Les situations évaluées comme étant « à risque » étaient les suivantes :  

Situation à risque Proposition de règle d’analyse au niveau du collecteur 
après consolidation des données 

Absence d’un régime
Régime de base sans 
complémentaire (quand celle-ci 
est obligatoire) 

Il y a un feuillet Cnav ET il n’y a ni feuillet Agirc-Arrco, 
ni feuillet Ircantec, ni feuillet Ircec. 
Il y a un feuillet CCMSA Salarié agricole ET ni feuillet 
Agirc-Arrco, ni feuillet Ircantec. 

Régime complémentaire sans 
base 

Il y a un feuillet Agirc-Arrco, ET ni feuillet Cnav, ni 
feuillet CCMSA salarié agricole. 
Il y a un feuillet Ircec, ET pas de feuillet Cnav 

Concomitance suspecte
Carrières simultanées CNRACL et 
SPE 

Il existe un feuillet CNRACL et un feuillet SPE avec des 
données.

Durées aberrantes ou non significatives
Moins de 8 trimestres Aucun régime n’a signalé de données incomplètes, ET la 

carrière (Durée d’assurance totale) est inférieure à 8 
trimestres

Plus de 150 trimestres pour le 
Relevé de situation individuelle, 
plus de 200 pour l’Estimation 
indicative globale, hors 
trimestres de bonification (dont 
les trimestres enfants) 

La consolidation (total du tableau chronologique) 
aboutit à plus de 150 trimestres pour le Relevé de 
situation individuelle ou 200 pour l’Estimation indicative 
globale.

2.1.1.4 Situations de données incohérentes ou à risques internes aux régimes 

Pour certains cas d’incohérences ou de risques les régimes avaient convenu de règles communes 
concernant l’envoi ou non des documents et feuillets concernés.  

Situation Blocage du document ou du 
feuillet

Obligatoire 
(harmonisation) ou au 

choix du régime 
Absence de droits dans le 
régime (fonction publique) 

Si l’assuré est radié, blocage 
du feuillet ; s’il est actif, mais 
avec moins de 15 ans de 
carrière, envoi d’une 
Estimation indicative globale 
dégradée.

Obligatoire 

Annulation ou rétablissement 
en cours 

Document Obligatoire 

Information de décès parvenue 
entre-temps

Document Obligatoire 

Droit à jouissance différé Document Obligatoire 
Dossier en cours de 
régularisation de carrière 

Feuillet Obligatoire 

Dossier en procédure 
contentieuse ou pré-

Feuillet Contentieux : obligatoire
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contentieuse (y compris 
cotisations impayées des 
indépendants) 

Pré-contentieux : au 
choix du régime 

Présumés nés Feuillet A l’appréciation du 
régime 

Montants de revenus paraissant 
anormaux 

Feuillet A l’appréciation du 
régime 

Rachat en cours Non, le régime ne prend en 
compte que la partie du 
rachat payée ou remontée 
dans son système 
d’information. 

En 2007, un tableau EIG ressemble à ceci :  
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ou à cela :  

2.1.2  2008 : Premiers amendements 

Le bilan de la campagne 2007 permet d’apprécier plus finement les causes des situations 
considérées auparavant comme inquiétantes.  
Le Conseil d’administration décide donc, pour améliorer le taux d’envoi, de revenir sur les 
principales causes d’exclusion, notamment les présences de base sans complémentaire et de 
complémentaire sans base, l’étude ayant permis de constater que certaines situations étaient 
pleinement justifiées, et d’autres peu nombreuses.  
Il valide en conséquence les propositions de suppression de certaines rétentions prudentielles.  

CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 27 NOVEMBRE 2007  
NON COMPOSITION DE DOCUMENT ET EXCLUSIONS D’ENVOI : PROPOSITION D’EVOLUTION 

Motifs de non délivrance des documents Évolution envisagée 

Cas détectés par le collecteur NORD : Non composé 

Les régimes ne transmettent pas de données ou des 
données non significatives ou bien encore ils se sont 
désabonnés de l’annuaire 

(moins de 0,5 % des assurés inscrits dans l’annuaire) 

Si les données transmises comportent une adresse 
et permettent de déterminer le régime 
expéditeur :  
Le collecteur émet automatiquement une lettre 
sous le timbre du régime expéditeur pour signaler à
l’assuré que le document ne peut lui être adressé 
et l’inviter à prendre contact avec le régime 
expéditeur 

Si les données transmises ne comportent pas une 
adresse et ne permettent pas de déterminer le 
régime expéditeur, il n’est pas possible d’écrire à 
l’assuré 

Absence de régime de base pour une EIG  (moins de 0,5 % 
des assurés) 

Envoi d’un RIS en substitution de l’EIG 
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Cas détectés par le collecteur SUD : documents composés mais non envoyés 
CNAV sans AGIRC/ARRCO ni IRCANTEC ni IRCEC       (5,5
%)
CCMSA salarié sans AGIRC/ARRCO ni IRCANTEC        (0,2
%)

Principales causes : 
AVPF (30 %) ; Antérieur à la généralisation des 
complémentaires (30%) ; DAT < 8 trimestres (30 %) ; déjà 
liquidés annuaire non à jour (10 %) 

Lever l’exclusion et envoyer le document en
utilisant les lettres d’accompagnement habituelles

AGIRC/ARRCO sans CNAV ni MSA sal (0,2 %) 

Deux causes : 
Annulation de versement au RG au profit des régimes de 

fonctionnaires ou spéciaux 
Le RG ne comptabilise que des périodes assimilées sans 

autres droits (ex trimestres UNEDIC)  

DAT > 150 trimestres pour RIS   ( 0,01 %)                   
RAFP fin carrière sans SPE ni CNRACL (2%)          
IRCEC fin carrière sans CNAV ( 10 cas)           

Les échanges sont améliorés pour permettre d’envoyer des estimations aux invalides.  
Tous les organismes inscrivent, à partir de 2008, leurs assurés à l’annuaire. Seuls trois 
organismes n’ont pu participer aux échanges de données : le Port autonome de Strasbourg, la 
Comédie Française et l’Opéra de Paris. Cette situation perdure jusqu’en 2012. 

Par ailleurs, le Conseil valide, suite à une enquête qualité menée auprès d’assurés, le passage à 
l’EIG à 6 colonnes, mieux à même de présenter l’évolution des montants servis et de mettre en 
évidence les impacts des mécanismes de décote et de surcote.  
Toutefois, cette évolution est repoussée dans sa mise en œuvre à la campagne 2009. 

2.1.3  2009 : La mise en évidence des mécanismes du taux plein.  

Comme décidé par le Conseil d’administration sur préconisation des assurés, les estimations de 
la campagne 2009 présentent des documents sur 6 colonnes.  
Les montants sont affichés pour 60 ans, 65 ans, et chaque année entre ces deux dates.  
La seule exception reste le cas des chômeurs et des invalides : les invalides parce que l’on 
présume le départ à 60 ans au titre de l’inaptitude, et les chômeurs parce que les montants ne 
sont présentés qu’à 60 ans et à l’âge du taux plein, l’indemnisation chômage s’arrêtant de fait 
au moment de l’acquisition du taux plein.  
D’autre part, pour mettre en évidence les mécanismes mal connus de la décote, du taux plein et 
de la surcote, un pavé situé au-dessus du tableau indique la date projetée du taux plein, régime 
par régime, et les premiers montants liquidés au taux plein apparaissent en grisé dans le 
tableau.
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Dès lors, un tableau d’estimation ressemble à ceci :  
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ou à cela :  

En outre, une phrase d’alerte est affichée pour ceux des documents qui comportent des 
montants portés au minimum contributif, en raison de la réforme future de celui-ci, pour 
indiquer que les montants du minimum contributif sont susceptibles d’être réduits.  

2.1.4  2010 : année de réforme 

L’envoi des estimations prévues au deuxième semestre 2010, est annulé par le conseil 
d’administration en raison de la réforme des retraites en cours de mise en œuvre par le 
gouvernement, et des annonces relatives aux modifications des âges de départ.   

2.2 2011 – 2013 : la fin de la période transitoire et la mise en œuvre de la réforme 

2.2.1  2011 : la mise en œuvre des principales modifications  

2.2.1.1 Les modifications liées à la réforme 

La prise en compte de la réforme de 2010 se traduit par deux éléments principaux :  
- un tableau indicatif du nombre de trimestres nécessaires pour obtenir le taux plein en fonction 
de la génération ; 
- une modification du tableau des âges pour prendre en compte le passage progressif à 62 ans.  
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Le pavé sur les trimestres nécessaires à l’obtention du taux plein :  

Désormais, un tableau de montants peut ressembler à ceci :  

2.2.1.2 Les conséquences de la fin de la période transitoire 

Devant l’ampleur des modifications à prendre en compte pour se conformer aux nouvelles 
modalités de départ à la retraite, l’envoi des estimations aux assurés pouvant partir avant l’âge 
légal de leur génération en raison de leur statut professionnel est repoussé par décret à 2013.  
Les autres exclusions liées à la période transitoire prennent fin en 2011.  
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Sont donc envoyées des estimations à des assurés de 60 ans ou plus (64 ans maximum en 2011 et 
2012) :  

Ainsi que des estimations aux assurés ayant liquidé une partie de leur retraite : 
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2.2.2 2012 : la suite des conséquences de la réforme 

2.2.2.1 Les EIG mixtes 

Les traitements de 2012 permettent de calculer des estimations pour les assurés qui ont des 
droits dans des régimes soumis à la date de départ de droit commun, et dans un ou plusieurs 
régimes ayant conservé une date de départ à 60 ans. Il s’agit des EIG dites mixtes. 



                 

 Page 16 12/09/2013 

(suite)

2.2.3  La mise en œuvre de l’entretien information retraite 

La loi du 9 novembre 2010 prévoyait la réalisation de simulations, présentées lors d’un entretien 
réalisé à la demande de l’assuré, et ce, dès 45 ans.  
Ces simulations sont faites selon plusieurs hypothèses d’évolution de carrière (jusqu’à trois selon 
la situation professionnelle de l’assuré).  
On obtient donc des documents enchaînant trois tableaux de montants d’estimation.  
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2.2.4 2013 : des modifications lourdes 

Pour ce qui concerne le périmètre des régimes, la Caisse de retraite de l’Opéra de Paris sera 
pour la première fois en mesure, en 2013, de fournir sa carrière. 

2.2.4.1 L’amélioration des documents 

Plusieurs améliorations sont apportées aux estimations en 2013 :  
- le minimum contributif est calculé selon la nouvelle législation (en tenant compte du 
plafonnement inter-régimes) ; 
- le calcul de la surcote est amélioré, en effet, les études menées sur les campagnes 
précédentes avaient montré une erreur dans le calcul de la surcote pour ceux des assurés qui 
avaient atteint ou dépassé l’âge de départ légal au moment du calcul des estimations ; 
- des explications sur les hypothèses des variantes retenues pour les simulations de l’entretien 
sont introduites.  
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2.2.4.2 La mise en œuvre des EIG tardives 

2013 voit la mise en œuvre des EIG dites tardives, qui permettent de fournir des estimations au-
delà de 65 ans, dès lors que l’assuré n’a pas fait liquider ses retraites.  

2.2.4.3 La mise en œuvre des EIG pour les départs avant 62 ans 

Les assurés dans cette situation présentent deux spécificités :  
- ils ont acquis des droits dans un régime où la première date de départ possible n’est pas celle 
de droit commun pour leur génération ; 
- de ce fait, s’ils ont par ailleurs des droits dans un régime appliquant une date de départ de 
droit commun, ce régime devra calculer, pour un même âge, des montants correspondant à des 
durées d’assurance totale différentes.  

On distingue trois cas, qui donnent lieu à des maquettes d’estimations différentes.  

2.2.4.3.1 Les assurés ayant des droits exclusivement dans un régime autorisant le départ 
anticipé 

Il s’agit du cas le plus simple. Le document ressemble en tous points à une EIG, à ceci près que 
les bornes inférieures et supérieures ne sont pas celles de droit commun.  
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La maquette peut ainsi ressembler à ceci :  

2.2.4.3.2 Les assurés ayant des droits dans des régimes autorisant un départ anticipé ET dans 
un régime de droit commun, mais qui ne sont plus actifs dans le régime autorisant 
un départ anticipé 

Dans ces cas, on indique les montants de retraite liquidables avant 62 ans, mais l’assuré 
continue à acquérir des droits dans son activité actuelle, qui est projetée par le ou les régime(s) 
de droit commun.  
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2.2.4.3.3 Les assurés ayant des droits dans des régimes autorisant un départ anticipé ET dans 
un régime de droit commun, mais qui sont toujours actifs dans le régime autorisant 
un départ anticipé 

Dans ce cas, l’activité est projetée dans le régime autorisant un départ anticipé, et on présume 
l’arrêt de cette activité aux différents âges. De ce fait, la pension calculée à la date d’ouverture 
des droits dans les régimes de droits communs évolue en fonction de la durée d’assurance totale 
acquise dans le régime spécial. 
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L’estimation peut alors se présenter ainsi :  
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Bien entendu, ces modèles d’estimation peuvent être utilisés y compris lorsque l’assuré se 
trouve dans certains cas particuliers ou lorsqu’il demande un entretien à 45 ans avec plusieurs 
variantes de calcul, ce qui offre une assez riche combinatoire.  
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3 ANNEXES

3.1 Annexe 1 : extraits des textes fondateurs 

L’article 10 de la loi du 21 août 2003, 3e al. : 
« Dans des conditions fixées par décret, à partir d’un certain âge et selon une périodicité 
déterminée par le décret susmentionné, chaque personne reçoit, d’un des régimes auquel elle 
est ou a été affiliée, une estimation indicative globale du montant des pensions de retraite 
auxquelles les durées d’assurance, de services ou les points qu’elle totalise lui donnent droit, à 
la date à laquelle la liquidation pourra intervenir, eu égard aux dispositions législatives, 
réglementaires et conventionnelles en vigueur. » 

Le décret 2006-709 du 19 juin 2006 : 
« Art. D. 161-2-1-7. - Sous réserve de l’application des dispositions des 3° à 5° de l’article 3 du 
décret n° 2006-708 du 19 juin 2006 relatif aux modalités et au calendrier de mise en oeuvre du 
droit des assurés à l’information sur leur retraite et modifiant le code de la sécurité sociale 
(deuxième partie : Décrets en Conseil d’Etat), l’estimation indicative globale mentionnée au 
troisième alinéa de l’article L. 161-17 comporte les données mentionnées au 1° de l’article D. 
161-2-1-4 ainsi que le montant total et le montant de chacune des pensions susceptibles d’être 
versées au bénéficiaire ; elle ne comporte pas la ou les pensions dont le bénéficiaire a obtenu 
ou, s’il a atteint l’âge à partir duquel le droit est ouvert, demandé la liquidation ou, en cas de 
retraite progressive, la liquidation provisoire au plus tard à la date à laquelle est établie 
l’estimation.
 « Le montant des pensions est estimé :  
 « 1° Pour les bénéficiaires ayant relevé des régimes mentionnés aux 1° à 3° de l’article R. 161-
10 et de l’institution de retraite complémentaire des agents non titulaires de l’Etat et des 
collectivités locales :  
 a) A l’âge de soixante ans ;  
 b) A l’âge atteint à la date prévisible à laquelle la pension pourrait être liquidée, selon les 
régimes, au taux plein ou sans coefficient d’abattement ;  
 c) A l’âge de soixante-cinq ans ;  
 d) S’il est plus élevé, à l’âge atteint l’année où est établie l’estimation.  
 « 2° Pour les bénéficiaires ayant relevé des régimes mentionnés à l’article R. 161-10 autres que 
ceux mentionnés au 1° du présent article :  
 a) A l’âge d’ouverture du droit à pension ;  
 b) A l’âge atteint à la date prévisible à laquelle la pension pourra être liquidée, selon les 
régimes, sans coefficient d’abattement ou à son pourcentage maximum ;  
 c) A l’âge limite applicable à la catégorie dont relève le bénéficiaire ;  
 d) S’il est plus élevé, à l’âge atteint l’année où est établie l’estimation.  
 « L’âge et la date fixés au 1° ou au 2° du présent article sont mentionnés sur l’estimation. » 
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3.2 Annexe 2 : calendrier d’élaboration d’une campagne d’estimations indicatives 
globales

L’exemple de la campagne 2013 

sept.-11
Début des travaux du groupe fonctionnel pour définir le contour des 
modifications à apporter pour la campagne 

oct.-11
nov.-11
déc.-11
janv.-12
févr.-12
mars-12
avr.-12
mai-12
juin-12
juil.-12

août-12
sept.-12
oct.-12
nov.-12
déc.-12
janv.-13 Qualification interne du collecteur et des régimes
févr.-13
mars-13
avr.-13 Mini-blanc 1
mai-13 Mini-blanc 2 Qualification d'intégration inter-régimes
juin-13 Mini-blanc 3

1e quinzaine juil.-13 Mise à jour du SNGC / Mise en production
2e quinzaine juil.-13
1e quinzaine août-13
2e quinzaine août-13
1e quinzaine sept.-13
2e quinzaine sept.-13

oct.-13
nov.-13
déc-13

Phase de collecte

Groupes de travail
Finalisation des fonctionnalités à retenir
Validation par les instances du Gip
Rédaction et validation des spécifications fonctionnelles générales

    Développements par le collecteur
    Développements par les régimes

Rédaction des spécifications fonctionnelles détaillées

Validation des SFG 2013

Validation des SFD opérateurs

Echanges CR3/RC3 : récupération des estimations et des carrières 
auprès des régimes

Composition et expédition des courriers aux assurés

IMR Qualification Intégration du collecteur Nord

Echanges CR2/RC2 : récupération des prolongations des régimes
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3.3 Annexe 3 : Traitement-type pour la constitution d’une EIG 

De façon schématique (et non exhaustive), voici la logique des traitements mis en œuvre pour 
constituer une EIG. 

1) Identification et vérification que la demande peut être traitée : NIR certifié, personne non 
décédée (utilisation du SNGI – Système national de gestion des identifiants géré par la 
Cnav). 

2) Trouver les régimes d’affiliation auxquels il faudra demander des informations, vérifier que 
les droits ne sont pas liquidés pour chacun de ces régimes (utilisation de l’Annuaire, base 
de données du Gip qui comporte, pour chaque assuré, l’ensemble des régimes où il s’est 
acquis des droits, la mention de la liquidation éventuelle de ces droits, ainsi que les 
informations de décès). 

3) Gérer les échanges CR2 > RC2 
3a) Envoyer des messages CR2 aux régimes de base d’affiliation (non liquidés) pour demander 

le calcul des prolongations de trimestres. Il s’agit pour le régime de base de simuler 
l’acquisition probable des trimestres, entre l’année en cours1 et la date de liquidation au 
plus tard. 

3b) Réceptionner et contrôler les réponses RC2 (utilisation de l’Annexe SNGC, base de 
données du Gip permettant de stocker les prolongations envoyées par les régimes, adossée 
au Système national de gestion des carrières, et gérée, comme celui-ci, par la Cnav en tant 
qu’opérateur).

3c) Lorsque tous les régimes d’affiliation ont répondu : 
Ecrêter le nombre de trimestres acquis à 4 par an. 
Déterminer la période de liquidation possible pour laquelle les régimes devront retourner 
des estimations de montants (plus petite des dates de liquidation au plus tôt et plus grande 
des dates de liquidation au plus tard). Exemple : 62-67 ans pour un salarié, 55-60 ans pour 
certaines catégories de fonctionnaires, 55-67 ans pour des personnes ayant cotisé en 
fonction publique et en salarié... 

4) Calculer la Durée d’Assurance Totale (DAT) tous régimes de base pour chaque trimestre de 
la période déterminée ci-dessus. La DAT est calculée en trimestres, elle est nécessaire 
pour calculer les estimations de montants de pensions. 

4a) Récupérer l’ensemble des trimestres déjà acquis communiqués au SNGC par les régimes 
de base (utilisation du SNGC) 

4b) Calcul de la DAT passée, écrêtée à 4 trimestres par an 
4c) Ajout de la DAT future écrêtée, issue des réponses RC2. 
4d) Détermination de la DAT pour chaque trimestre de la période de liquidation possible. 

5) Gérer les échanges CR3 > RC3. 
5a) Envoyer des messages CR3 à tous les régimes d’affiliation pour demander : 

De fournir la carrière (partie RIS) 
De calculer des estimations de montants de pension, trimestre par trimestre pour la 
période de liquidation possible, sur la base des DAT transmises. 

5b) Réceptionner et contrôler les réponses RC3 
5c) Lorsque tous les régimes ont répondu : 

Effectuer si nécessaire les écrêtements de montants calculés par les régimes au titre du 
MiCo. 
Transmettre au Collecteur Sud l’ensemble des données collectées via un flux dit NS4. 

6) Composer le document et le mettre à disposition 
Calculer la durée d’assurance totale affichée dans le feuillet de synthèse par addition des 
éléments présents dans les feuillets des régimes 
Effectuer le ‘contrôle DAT’ en comparant cette durée à la DAT issue des calculs du 
Collecteur Nord (trimestres SNGC + trimestres issus des prolongations). 
Déterminer l’adresse postale si nécessaire 
Déterminer le régime expéditeur 

                                             
1 Ou l’une des deux années précédentes 
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Générer un fichier ‘.pdf’ 
Produire les métadonnées 
Mémoriser dans la base Archives le fichier ‘.pdf’ et les métadonnées 
Pour un document à envoyer par la poste : produire un fichier d’impression AFP et 
l’envoyer au régime expéditeur via un flux CR5 avec les métadonnées. L’impression et 
l’envoi sont à la charge des régimes. 
Pour un document dématérialisé : envoyer au régime expéditeur une notification de 
disponibilité du document. Le régime sollicitera alors l’assuré pour qu’il vienne récupérer 
son document via le portail du régime. 

7) Retourner la traçabilité fonctionnelle des traitements Collecteur Sud vers la base Suivi du 
Collecteur Nord via un flux SN5. 
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3.4 Annexe 4 : schéma simplifié des traitements et des flux 
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3.5 Annexe 5 : quelques chiffres sur les EIG 

Estimations indicatives globales envoyées depuis la première campagne en 2007 

Année Estimations indicatives 
globales

2007 624 288
2008 1 296 138
2009 1 459 792
2010 1 528 471
2011 *2 800 229 
2012 1 746 478 
Total 2007-2012 9 455 396 
* Du fait de la réforme en cours à l’automne 2010, les générations qui devaient recevoir une 
estimation indicative globale ont reçu un document sans tableau de montants, la réforme en 
discussion prévoyant notamment la modification des âges de départ.  
De ce fait, ont reçu une estimation indicative globale en 2011 les générations prévues en 2011 
(1956 et 1951), ainsi que les générations ayant reçu un document amputé en 2010 (1955 et 
1954).

Proportion d’estimations indicatives globales transmises  

Année EIG transmises (en %)
2007 82,6 
2008 87,3 
2009 91,4 
2010 92,2 
2011** 88,6 
2012** 89,7 
**A compter de 2011, du fait de l’envoi de documents aux liquidés partiels, les pourcentages 
sont exprimés par rapport à la cible hors assurés liquidés totalement, et non plus sur la collecte 
totale.

Estimations indicatives globales incomplètes 

Année Pas d’estimation Manque au moins un montant 
de retraite complémentaire 

2007 21,7 % 3,1 %
2008 13,91 % 2,5 %
2009 11,57 % 2,7 %
2010 12,25 % 1,4 %
2011 9,6 % ***2,1 %
2012 ****20,2 % ***3,1 %
***  Dont une partie non isolée de droits liquidés.  
**** L’envoi de documents en 2012 aux assurés âgés de 60 et 63 ans a entraîné un grand nombre 
de rejets par les régimes du fait de liquidations en cours ou de liquidations effectuées, mais non 
remontées à l’annuaire.  
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3.6 Annexe 6 : un exemple d’EIG 2013 
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